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Cahier de doléances du Tiers État de Bergues (Nord)

Cahier des doléances, plaintes et remontrances Tiers-État de la ville de Bergues Saint-Winoc. 

Lorsqu'après tant de troubles et d'orage, après tant de plaintes et de cris sur le triste état des Finances du Royaume et les secousses données au Gouvernement ; lorsqu'avec le retour du seul Ministre qui pouvoit réparer tant de maux de toute espèce, la bonté paternelle du Roi daigne consulter toutes les classes de ses Sujets sur les moyens les plus efficaces, pour régénérer la Monarchie et faire disparoître à jamais tout ce qui a pu diminuer son influence et sa considération chez les dominations étrangères ; en un mot, lorsqu'aux expressions de ses désirs à cet égard, Sa Majesté daigne joindre celles peut-être plus précieuses, qui font connoître sa sollicitude et son amour pour ses Peuples ; est-il quelque cœur français qui ne s'épanouisse et qui transporté de tendresse et de joie, ne se sente animé du désir vif et sincère de seconder, suivant la mesure de son pouvoir, des vues aussi salutaires et dont il prévoit que le bonheur de tous ne peut manquer d'être le fruit ? 

D'un bout du Royaume à l'autre, on voit toutes les Villes, toutes les Communautés, les Citoyens de tous les états, agités du même esprit, cherchera concourir avec le Roi, à réveiller la félicité publique. Le Tiers-État de la Ville de Bergues n'a pas attendu non plus l'exemple des Villes voisines pour s'exécuter sur ce point, et c'est avec autant d'empressement que de joie, qu'il saisit l'occasion de l'Assemblée des États-Généraux, pour, en se joignant au reste de la Nation, s'acquitter avec elle du devoir le plus sacré et plus cher à son cœur, celui de présenter à Sa Majesté les plus respectueuses assurances de sa reconnaissance et de sa soumission, de son amour et de sa fidélité. 

Et de lui représenter très-respectueusement, que les Assemblées Nationales et leur consentement pour la levée des Impôts quelconques, tiennent imprescriptiblement à la constitution de la Monarchie Française ; que c'est en s'écartant de ces principes constitutionnels, que toutes les branches du Gouvernement son tombées dans le relâchement, et dans les abus et les désordres qui en sont la suite ; et pour concourir à les réformer, rendre à l’État toute sa force et son énergie, et au Souverain comme à la Nation, toute sa gloire, il propose avec la confiance la plus respectueuse à Sa Majesté : 

Gouvernement et Administration Générale de l’État. 

I Que l'Assemblée des États-Généraux du Royaume, soit convoquée au moins tous les trois ans au mois d'Avril, pour connaître de l'état de la Nation. 

II. Qu'à ces Assemblées Nationales, comme à celles des Provinces, il soit voté par têtes et non par Ordres. 

III. Que tous les Impôts existans, en tant qu'inconstitutionnels puisqu'ils n'ont jamais été librement 

consentis, soient supprimés. 

IV. Qu'il soit consenti à l'établissement des Impôts nécessaires pour remplir les besoins de l’État, soutenir la 

splendeur du Trône, le crédit et la gloire de la Nation, de manière à faire choix et donner préférence à ceux 

qui réuniront les avantages d'une perception plus égale, plus simple et plus facile ; à en borner la durée à 

trois années et à en fixer le mode et les conditions, pour prévenir toute espèce d'arbitraire. 

V. Que toute espèce d'exemption pécuniaire en matière d'Impôt sera formellement révoquée et restera supprimée, et que la répartition en sera faite également sur tous les Sujets du Roi, comme sur toutes leurs propriétés. 

VI. Qu'il soit procédé à une vérification exacte et non dissimulée des dettes de l’État, et pourvu à la sûreté 

de celles qui seront reconnues justes et légitimes. 

VII. Que pour maintenir dans toute son intégrité la liberté individuelle des Citoyens, l'usage des lettres de 

cachet soit aboli ou du moins modifié, de manière à garantir de toute surprise et à en empêcher l'abus, 

VIII. Que toutes atteintes à la liberté ou à la juridiction civile, trop souvent compromise par les entreprises 

de l'autorité et du pouvoir Militaire, surtout dans les Villes de garnison soit sévèrement réprimées. 

IX. Qu'il soit donné une liberté entière à la Presse, réglée seulement et modifiée de manière à ce qu'elle ne 

dégénère en licence, et à la renfermer dans les bornes au delà desquelles son objet deviendroit criminel. 

X. Que la connaissance de toutes les matières fiscales ou autres, attribuée aux Commissaires de parties, soit révoquée ; icelle remise à l'ordre et aux Tribunaux ordinaires. 

Que toutes Douanes intérieures et droits de Province à Province, qui tous pèsent d'une manière 

destructive sur l'agriculture et le commerce, soient supprimés. 

XI. Que la Loi concernant l'inaliénabilité du Domaine soit révoquée, au moins quant aux rentes foncières de 

quelque nature qu'elles soient, dont le remboursement pourra être fait au denier quarante. 

Cette portion assignée autrefois par la Nation pour remplir les charges, et successivement augmentée depuis à différents titres, paroît pouvoir être employée à son soulagement, aujourd'hui qu'elle fournit et supplée d'ailleurs par des impositions sur les propriétés et les consommations ; c'est une ressource 

nationale que l'excès des charges rend nécessaire et indispensable à mettre en usage, qui doit supprimer 

avec une partie des Loix fiscales, les vexations qui en sont la suite, et procurer par-là la liberté des 

propriétés foncières, un nouvel et principal encouragement à l'agriculture. 

XII. Que le remboursement soit autorisé sur le même pied de toutes les rentes de pareille nature 

appartenantes à des Corps ou Communautés Ecclésiastiques ou Séculiers, ou à des Particuliers, sous les 

modifications et réserves propres à ne blesser point les droits de la propriété. 

XIII. Qu'il soit donné des facilités pour convertir les biens féodaux en roture, avec la réserve d'une légère 

redevance ou autre convenable, pour maintenir et assurer les droits de la directe. 

XIV. Qu'il soit avisé aux moyens d'arrêter les effets pernicieux de la mendicité, et pour la détruire dans son 

principe et par son motif, qu'il soit formé des établissements publics, propres à occuper les mendians valides 

et à procurer des moyens de subsistance à ceux qui ne le sont pas. 

XV. Que si l'état des choses ne permet pas de rendre au Cultivateur, relativement à la chasse, toute la liberté que le droit naturel lui donne, au moins que les Capitaineries des chasses soient supprimées et les abus du droit de chasse réformés et réprimés. 

XVI. Que pour saper l'usure dans ses fondements, favoriser le commerce, faciliter la circulation du 

numéraire réel et augmenter le fictif, il soit permis d'aliéner l'argent à terme comme à perpétuité, 

moyennant l'intérêt fixé par la loi, soit par voie de simple obligation à terme que le débiteur pourra 

devancer, soit par la voie de billet à ordre, payable à jour fixe, sans que dans aucun cas il puisse être permis de confondre l'intérêt avec le principal. 

Administration de la justice 

XVII. Que la vénalité des offices de judicature, principale source de tous les abus sur le fait de 

l'administration de la justice, soit irrévocablement supprimée, et les dits offices liquidés et remboursés sur le 

pied de leur finance. 

XVIII. Que tous les Tribunaux d'exception soient supprimés. 

Non seulement ils surchargent le Domaine, donnent lieux à des procès ruineux mais distraient contre 

le vœu du droit national et particulier, d'ailleurs à la Flandre, les justiciables de leurs Juges ordinaires. 

XIX. Que la régénération des Tribunaux soit combinée de manière à exclure toute attribution ; à rapprocher, 

par la multiplication des Tribunaux, les justiciables de leurs Juges ; à réduire les Offices à proportion de 

leur ressort, à n'admettre que des sujets dont la capacité et le mérite auront été reconnus par des preuves, 

des examens et par l'expérience, en raison de l'importance des fonctions qu'ils seront destinés à remplir ; à 

fixer et borner à deux, même pour le plus grand intérêt, les degrés de juridiction forcés en matière civile. 

XX. Puisque c'est à la Nation à supporter les charges et impositions nécessaires pour parvenir à la 

suppression de la vénalité, à celle des Tribunaux et des Offices qui lui sont à charge, il est naturel de penser 

qu'elle pourra être substituée en partie aux droits attribués aux titulaires qui les avoient acquis, et réclamer 

en conséquence quelque influence sur le choix de ses Juges : influence qui, lorsqu'elle sera dirigée par la 

voie d'élection d'un nombre de sujets doués des qualités requises, et que cette élection sera confiée aux États ou Assemblées Provinciaux, des ressorts respectifs suivant l'ordre, à établir entr'eux proportionnellement à leur contribution dans l'impôt, ne fera qu'éclairer le choix de la Majesté Royale, à laquelle seule il appartient de les nommer : influence d'ailleurs, qui, en faisant féconder le germe de l'émulation d'un côté, ajoutera de l'autre à la confiance des justiciables, et par conséquent à la considération des Officiers. 

Qu'en conséquence, vacance arrivant d'un office de Judicature dans les Tribunaux, il y sera pourvu 

par le Roi, sur une élection de trois Sujets, ayant les qualités requises par la Loi, qui sera faite et présentée 

à Sa Majesté, par les États ou Assemblées Provinciaux du ressort, suivant l'ordre à établir entr'eux. 

XXI. Qu'il soit formé un code civil qui assujettisse à l'exécution littérale de la loi, et prévienne toute espèce 

d'arbitraire ; qui assure une justice bonne, prompte, la moins dispendieuse possible, d'un accès également 

facile à tous les Sujets du Roi ; qui fixe et mette un terme à la procédure ; réprime la témérité des plaideurs 

de mauvaise foi ; qui supplée à la négligence, à l'impéritie, et prévienne tout abus ou exaction de la part 

des Officiers des Seigneurs, surtout à la campagne, et interdise aux Seigneurs l'usage abusivement introduit 

de trafiquer des offices de Bailli, Greffier ou autres ; qui astreigne enfin tous les Tribunaux à énoncer dans 

leurs jugements les motifs de décision qui les ont déterminés. Cette énonciation doit porter les Juges à un examen plus exact, à une discussion plus sévère, et éclairer aussi bien le Juge d'appel que les Parties et le Public. 

XXII. Qu'il soit également formé un nouveau code criminel qui fasse marcher au moins d'un pas égal le 

soutien de l'innocence et la punition du coupable ; procure aux accusés tous les moyens d'une défense légitime et publique, et à l'innocence opprimée une réparation convenable ; qui établisse une telle proportion entre le délit et la peine, qu'elle puisse concilier et remplir à la fois les vœux de l'ordre public et de l'humanité ; qui supprime au moins provisoirement la question préalable et prévienne toute espèce de flétrissure antérieure à la condamnation ; qui oblige enfin les seigneurs à s'acquitter, dans toute leur étendue, des devoirs et des charges attachés à leurs droits de justice. 

XXIII. Qu'il soit procédé par un Bureau de législation, à établir à cet effet, à la révision des loix, pour, à 

l'exemple de ce qui a été fait avec tant de fruit et de succès pour les donations, testamens etc., former et 

établir sur toutes les matières qui pourront le comporter, des loix générales et uniformes. 

Qu'il soit pareillement procédé à la révision et à la réforme des coutumes. 

 Administration Provinciale et Municipale de la Flandre Maritime. 

XXIV. Le département de la Flandre-Maritime, démembré de la Province de Flandre, à l'époque des 

conquêtes de Louis XIV, a été maintenu par les capitulations dans ses constitutions, droits, libertés et privilèges. Il en a qui lui sont particuliers, trés-différens, opposés même à ceux de la Flandre-Wallone : ces 

deux provinces, quoiqu'elles soient limitrophes et que les rapports de leur commerce et de leurs intérêts 

soient à quelques égards réciproques, sont régies par des loix, des constitutions, à plusieurs égards 

absolument disparates, et leur union sous un même régime, sous une seule Administration, ne peut être que 

préjudiciable au bien et aux intérêts particuliers de chacune d'elles. 

Qu'en conséquence, il plaise à Sa Majesté ordonner et établir des États particuliers pour la Flandre-

Maritime. 

XXV. L'Ordre du Clergé, avant la conquête et en vertu d'un décret du 20 mars 1597, rendu sur ses sollicitations, étoit aggrégé aux quatre Membres de Flandre, représentatifs de toutes les communautés de la Province, pour une cinquième voix, dans les accords des aides et subsides ; depuis la conquête, la régie, administration et répartition du Département ont été exclusivement confiées et exercées, par les Députés des Chefs-Collèges des Villes et Châtellenies, sans aucune réclamation de la part du Clergé, par la raison sans doute que son Ordre, ne jouissant d'aucune exemption, devoit contribuer et ne le pouvoit autrement, qu'en la même forme et manière que tous les autres citoyens. 

Quant à la Noblesse, elle n'a jamais formé en Flandre, en fait d'aides, subsides et impositions, un Ordre particulier ni séparé du Tiers-État. Les Nobles, contradicteurs avec les Notables de toutes branches 

d'administration confiées aux Chefs-Collèges ou Municipalités des Villes et des Châtellenies admis dans tous les Corps Municipaux, participoient ainsi à l'Administration générale, et énonçoient un vœu commun avec le Tiers- État. Il ne paroîtroit donc exister aucune raison pour introduire à leur égard un nouvel Ordre. 

Si cependant le Roi, dans sa sagesse, a déterminé d'appeller aux États de cette Province, les deux Ordres du Clergé et de la Noblesse, qu'il plaise à Sa Majesté composer ces États d'après les bases adoptées par son Règlement pour sa province de Dauphiné, et celles que pourront faire naître les lumières à acquérir par la tenue prochaine des États Généraux qui pourroient tendre à les perfectionner, et sans que jamais ni dans aucun cas, il puisse à ces deux Ordres, pour leur bien ou leur personne, être accordé aucun droit, privilège ou prérogative qui pourroit être contraire aux droits, loix ou usages de la Province. 

XXVI. Que cependant les Chefs-Collèges, ou Municipalités des Villes et des Châtellenies, seront conservés 

et maintenus dans la régie, administration, répartition et perception des impositions dans leurs Districts 

respectifs, comme du passé, conformément aux placards et réglemens. 

XXVII. Que les Collèges Municipaux choisiront chaque année, immédiatement après leur renouvellement, 

dans la portion la plus saine et la plus qualifiée de leurs habitans, un nombre de personnes notables, en 

raison double au moins de celui des officiers votans au Corps Municipal. 

XXVIII. Que l'administration des dites Municipalités sera subordonnée pour les affaires majeures, et 

nommément celles relatives aux impôts, emprunts et nouvelles charges, à la discussion et à l'avis des dits 

Notables et des Députés des paroisses vassales, pour ce qui concerne les Châtellenies, et qu'il en soit annuellement, à époque fixe, rendu un compte public qui devra être arrêté sur les lieux par le commissaire du Roi, en présence des dits Notables et Députés ses vassaux, qui en seront les contradicteurs légitimes. 

XXIX. Que la durée du service des officiers amovibles qui composent les Corps Municipaux sera fixée et 

bornée à trois années, sans pouvoir être continués à l'expiration de ce terme : à l'effet de quoi seront renouvelles en ordre d'ancienneté, par tiers chaque année. 

XXX. Les Officiers Municipaux des Villes et Châtellenies réunissent en Flandre la double qualité de juges et 

d'administrateurs. Sous ce dernier rapport, qui emporte une représentation de la Commune, ils devroient 

être de son choix, et ne le sont pas. Sous le premier, exerçant tous les degrés de justice au nom du Souverain, ils devroient être par lui établis et nommés ; et c'est en effet le Souverain qui de tout tems a 

procédé à leur nomination par la voie des commissaires, dont la mission se bornoit à l'audition des comptes 

et au renouvellement des loix, sans aucune autorité ni surveillance d'ailleurs sur leur administration. 

Depuis la conquête cette mission a été invariablement confiée aux intendans, qui ont été en même temps 

établis juges et surveillans de ces mêmes administrations. Pour concilier, à l'égard des Municipalités, le 

droit du Souverain et celui des Communes qu'importent les qualités réunies de juges et administrateurs. 

Qu'il soit ordonné, que par les Officiers Municipaux en exercice, concuremment avec un nombre de 

Notables égal à celui des dits Officiers — à l'effet de quoi les dits Notables auront eux-mêmes à se réduire à 

ce nombre — il sera procédé à l'élection de trois sujets, ayant les qualités requises par les loix générales et 

par les règlements particuliers, pour chacune des places qu'il sera de question de renouveller, pour, par le 

commissaire du Roi, nommer ceux qu'il jugera à propos : vacance arrivant dans l'intervalle d'un renouvellement à l'autre, il y sera pourvu par la même voie d'élection à faire par les seuls Officiers Municipaux suivant l'usage, et la durée du service de celui qui aura été ainsi nommé expirera au terme de 

celui qu'il remplace. 

XXXI. Que quant aux Offices de conseillers-pensionnaires et greffiers réunis aux Corps Municipaux, dont 

les Officiers ont été de tout temps en usage de disposer, il soit ordonné que, vacance en arrivant, il sera, par 

les Notables convoqués à cet effet, présenté trois sujets capables, dont l'un sera incontinent et sans déplacer, choisi et nommé par les Officiers Municipaux par scrutin, à la pluralité des voix. 

XXXII. Que pour arrêter les poursuites souvent ruineuses pour des objets d'une importance légère, les 

Magistrats Municipaux des Villes et de Châtellenies assistés de cinq gradués, soient autorisés à juger en 

dernier ressort toutes les contestations de quelque nature qu'elles soient, qui n'excéderont pas cent livres de 

principal en demande, en valeur ou par la restriction de la partie. Leur attribuant à cet effet toute cour et 

juridiction nécessaires. 

XXXIII. Le droit appelle de quatre Membres, qu'on s'accoutume à nommer très improprement droits de Domaine, sont des droits et des moyens de la Province dus sur la consommation, accordés originairement au seizième siècle, et augmentes successivement par les quatre Membres de Flandre à titre d'aides et subsides. Dans la Flandre Autrichienne, ils appartiennent encore à la Province ; dans la Flandre-Maritime, le Domaine, à la conquête, s'en est emparé, et en a conservé la possession, malgré toutes les réclamations.

On n'y a pas moins payé en entier les aides et subsides, par la voie des tailles et impositions ; ils sont non 

seulement d'une perception très onéreuse, mais par quelques-uns de leurs objets ils sont particulièrement à 

charge aux cultivateurs. 

Depuis la conquête encore, la Flandre Maritime est devenue un pays d'imposition, et par dessus 

celles revêtues des formes de la vérification et de l'enregistrement, on y en lève plusieurs en vertu de simples arrêts du Conseil d’État : tels sont, 

1° le subside ordinaire ; 

2° le subside extraordinaire, qui aux termes de l'arrêt du Conseil du II mai 1734, qui le fixe à deux 

cent onze mille huit cens livres, ne devoit avoir lieu qu'en temps de guerre, sans pouvoir être 

continué ni exigé sous quelque prétexte que ce fût, trois mois après la paix, dont cependant depuis 

1764, on n'a pas discontinué d'ordonner chaque année la levée, ce qui oblige le Département à en 

obtenir, même en temps de paix, la remise et procure au gouvernement un moyen de réserver, sur 

l'avis de M. l'intendant, une somme plus ou moins forte, dont il est disposé en faveur de tel objet que 

l'on juge à propos ; 

3° L'imposition pour la destruction de la mendicité, ordonnée par arrêt du 28 juin 1770, portant 

seize mille trois cent vingt-sept livres, dont la Province n'a éprouvé aucun ou très-peu d'avantage ; 

4° celle pour la défense et sûreté des côtes, ordonnée par arrêt du 27 octobre 1778, portant trois 

mille cent trente livres, contribution qui n'a jamais eu lieu qu'en temps de guerre, et que cependant 

on a continué d'imposer depuis la paix de l’année 1783, qu'il n'y a pas eu des côtes à garder ni à 

défendre ; 

 5° L'imposition de six mille quatre cens livres, ordonnée par arrêt du Conseil du 30 mars 1770 

pour être distribuée en gratifications aux subdélégués de la Province, sur les ordres particuliers de 

M. l'intendant. 

Aucune de ces impositions, pas même celles qui ont été vérifiées et enregistrées, parce qu'elles n'ont 

point été librement consenties, n'est d'une perception légale ; car la loi du consentement pour la perception 

des impôts n'est pas seulement nationale, mais locale et particulière à la Province de Flandre. 

Qu'en conséquence, les droits apellés des quatre Membres soient et restent supprimés, ainsi que tous 

aides, subsides et autres impositions de quelque nature qu'elles soient, qui n'auront point été consenties, ou 

par les États-Généraux du Royaume ou par les États particuliers de la Province. 

XXXIV. Que le droit d'issuive ou d'escart, qui se lève à la charge des étrangers à la bourgeoisie, et qui 

consiste dans le dixième des biens, des successions, des aliénations et hypothèques, aux différents cas portés par les coutumes, déjà reconnu injuste par les modérations que les administrations en accordent réciproquement, déjà supprimé dans la Flandre Autrichienne, soit également supprimé dans la Flandre Maritime, pour n'avoir dorénavant lieu que vis-à- vis les étrangers de la Province, et seulement par 

voie de représaille. 

XXXV. Que la bourgeoisie foraine, connue source d'incertitude dans une infinité de successions et de procès 

longs, frayeux et souvent inextricables, soit abolie, et les choses ramenées, à cet égard, à l'ordre et au droit 

commun. 

XXXVI. Que les lettres-patentes du 13 avril 1773, qui assujettissent en Flandre les gros décimateurs aux 

réparations, reconstructions et entretiens des églises et presbytères, soit exécutées suivant leur forme et teneur ; et leurs dispositions étendues a l'entretien et logement des coûtres. 

XXXVII. Qu'en rappellant en partie les dîmes à leur ancienne destination, les gros décimateurs soient assujettis à contribuer lorsque les fabriques seront épuisées concurremment avec les communautés, a l'entretien et au soulagement des pauvres, dont le nombre et la multiplicité des besoins, singulièrement augmentés par l’excès de misère, forment dans leur résultat une charge devenue insupportable pour les communautés. 

XXXVIII. L'usage de la peine des doubles frais par dessus celle des amendes, pour les réparations des chemins qu'il échet de faire d'office contre les défaillans, s'est conservé dans quelques endroits de la Flandre Maritime, entre autres dans la Châtellenie de Bergues ; il est d'une vexation singulière pour le cultivateur ; ces réparations se faisant par les officiers fiscaux, qui profitent du double de ces frais qu'ils 

ont par conséquent intérêt à faire gonfler, et à l'égard desquels ils sont juges et parties à la fois. 

Qu'en conséquence et pour obviera cet abus, la peine des doubles frais soit abolie, et que les 

réparations des chemins qu'il écherra de faire d'office, soient faites sous l'autorité et l'inspection d'un échevin commissaire, à l’intervention d'un officier fiscal. 

Administration et droits particuliers de la Ville. 

XXXIX. Qu'au Corps Municipal de la Ville et de la Châtellenie de Bergues, réunis par décret du mois de 

novembre 1586, les Notables seront pris, la moitié parmi les habitans de la Ville et l'autre parmi ceux de la 

Châtellenie, et que les bourgmestre et échevins au nombre de quinze le seront, pour trois cinquièmes parmi 

les habitans de la Ville, et pour les deux autres cinquièmes parmi ceux de la Châtellenie : tous les dits tant 

bourgmestre et échevins que Notables, bourgeois domiciliés, ayant d'ailleurs les qualités requises par les 

loix du pays et les réglemens particuliers. 

XL. Les octrois sont des levées de certains droits de consommation que les Villes et Communautés sont 

autorisées à faire sur elles-mêmes, c'est-à-dire, sur tous les membres qui la composent pour remplir leurs 

charges, tant celles qui se rapportent à leurs propres besoins, que celles qui se rapportent à leur 

contribution envers l’État ; il est naturel que tous les citoyens les supportent en raison de leur 

consommation qui, à cet égard, est en quelque manière représentative de leurs facultés ; et cependant le 

nombre des exemptions s'y est multiplié au point de les réduire peut-être à la moitié de ce que comporteroit 

leur véritable produit. 

Qu'en conséquence toute exemption des droits d'octroi de la ville de Bergues sera supprimée et abolie. 

XLI. Que l'éducation et l'instruction exercés aujourd'hui par le collège, soient désormais confiées aux 

religieux de l'abbaye de Saint-Winoc en la ville de Bergues, dont le zèle et le dévouement sont trop bien 

connus, pour ne pas se persuader qu'ils meurent de la satisfaction à remplir cet objet de bien public. Qu'en 

conséquence les bâtiments et terrein du collège soient employés en partie à un établissement en faveur des 

pauvres, et ses revenus à leur subsistance, conformément à leur ancienne destination, énoncée par les lettres-patentes d'érection avec fondation dudit collège du 23 Mars 1600, qui en cas de suppression ordonne le retour et l'application de ses biens au soulagement des pauvres. 

XLII. La direction des écluses pour l'écoulement des eaux du pays, sans lequel la culture dans la Châtellenie 

de Bergues ne pourroit se soutenir, a de tout temps été confiée au Magistrat de la Châtellenie de Bergues, 

comme chefs de l'administration particulière qui se rapporte à la direction des eaux, de la manière qu'elle 

l'est partout ailleurs en Flandre, Brabant, etc. aux chefs des administrations respectives, qui remplissent 

dans cette partie avec connoissance du local et des circonstances, le vœu et l'intérêt du bien public. Vers 

1763, en vertu d'un règlement particulier, la direction des écluses principales leur a été retirée et attribuée, 

sous le prétexte du service du Roi, aux officiers du Corps-Royal. 

On peut occasionner par des fausses manœuvres pour cent mille écus de dégât dans ce pays, avant 

qu'on ait pu faire parvenir des plaintes, soit au directeur soit au Gouvernement. 

Qu'en conséquence la direction des écluses pour l'écoulement des eaux du pays, soit remise et confiée, comme avant 1760, au Magistrat de Bergues, sous la réserve de faire exécuter, sur la réquisition de MM. les officiers du Corps-Royal du génie, les manœuvres que le service particulier du Roi pourront rendre utiles ou nécessaires. 

XLIII. Que les charges relatives à l'état-major, à la garnison et service militaire, soient distribuées et fixées 

d'une manière qui les rapproche de leur objet, et qui, en soulageant les Villes qui en sont écrasées, fasse 

suppporter par l’État, une dépense qui se rapporte à la défense du Royaume contre ses ennemis ; qu'en 

outre la distribution des garnisons soit faite en raison des charges et contributions militaires dont les Villes 

sont ou resteront à cet égard chargées, surtout celle de Bergues, très inégalement partagée à cet égard, 

puisqu'avec toutes les charges pour deux bataillons, qui s'élèvent annuellement à plus de soixante mille livres, elle se trouve depuis quelques années souvent réduite à moins d'un seul pour procurer à leurs 

habitans par les consommations, des moyens d'indemnité et de subsistance. 

XLIV. Qu'en vertu de la protection que le Gouvernement doit à la navigation et au commerce, le droit d'une 

navigation libre à la mer, assuré à la Ville de Bergues par le droit des gens, l'ancienne possession, un arrêt 

du conseil, des décisions ministérielles, puisse être exercé dans le canal de Bergues, avec toute l'étendue 

qu'il peut comporter, comme objet secondaire et toujours subordonné à la manutention et à l'écoulement des 

eaux du pays et participer surtout relativement au sel, à tous les avantages accordés aux ports et havres du 

Pays Conquis. 

XLV. Que l'arrêt du conseil du 3 Mai 1777, concernant les Monts-de-Piété, qui, parmi plusieurs dispositions 

propres à rendre ces établissements plus utiles, a ordonné que les conseillers-auditeurs, au nombre de quatre, seroient nommés par les officiers Municipaux ; qui, quoique envoyé à Bergues, n'y a pas été mis en exécution, y soit exécuté pour le Mont-de-Piété de ladite Ville, suivant sa forme et teneur. 

Ce cahier qui n'était qu'un projet, a été présenté par les officiers Municipaux, à la discussion et à la 

délibération du Tiers-État de la Ville de Bergues, assemblé le vingt-quatre Mars mil sept cent-quatre-vingt 

neuf. 

